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n° X du 3 mai 2018

dans l’affaire X/ V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre J. GAKWAYA

Rue Le Lorrain 110

1080 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 janvier 2012 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er février 2018 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2018.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge rapporteur.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. GAKWAYA, avocat, et S.

MORTIER, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’exclusion du statut de réfugié et d’exclusion du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes rwandais, d’origine ethnique hutue, né en 1939 à

Ruhengeri. Vous avez occupé les fonctions étatiques suivantes :

Sous la première République : Bourgmestre de Cyeru (1960 à 1965) (MDR Parmehutu), Préfet de Kigali

(1966 à 1968), Ministre des Postes et des Communications (1968 à 1969), Ministre de la Justice et de

l’Intérieur (juillet 1968 à juillet 1973).
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Sous la deuxième République : Préfet de Kigali (1973 à décembre 1980). Dès le multipartisme (1991-

92), vous êtes membre du bureau politique du MDR (Mouvement Démocratique Républicain) et vice-

président du comité préfectoral MDR de Ruhengeri. Depuis 1981, vous êtes commerçant à Kigali.

Le 6 avril 1994, vous êtes avec votre famille à votre domicile de Kanombe (Kigali). Vous apprenez le

lendemain matin la mort du Président Habyarimana par la radio. Les consignes de la radio sont de

rester chez soi, sans sortir. Vous suivez ces conseils et restez chez vous, sans sortir. Vous apercevez,

sur les collines, des miliciens, qui vous demandent au travers de votre clôture, si vous ne cachez pas

des personnes du FPR (Front Patriotique Rwandais).

Le 19 avril 1994, un colonel des forces armées rwandaises, qui est également le commandant en

second du camp militaire de Kanombe se présente à votre domicile, inquiet. Vous lui parlez des

escadrons de la mort et lui demandez qu’il vous sauve et vous convoie à Butare. Vous lui demandez

une escorte. Le colonel s’exécute et vous procure une escorte ainsi qu’une feuille de route, qui permet

votre déplacement. Ce 19 avril 1994, vous gagnez Butare avec votre famille. Vous arrivez à Butare le

jour même et vous installez en commune Ngoma, dans le quartier Buye. Vous êtes hébergé par des

amis commerçants originaires du Sultanat d’Oman. Vous sortez du domicile à une seule reprise afin

d’aller boire un verre chez un ami commerçant.

Au début du mois de juin 1994, suite à l’avancée du FPR, vous gagnez Gikongoro et séjournez chez

votre neveu qui est sous-préfet. Vous restez là jusqu’au début du mois de juillet 1994. Au cours de votre

séjour à Gikongoro, votre neveu vous apprend que le commandant responsable de Gikongoro veut vous

assassiner. Vous êtes reçu par ce commandant, qui vous déclare que vous êtes du côté du FPR et que

vous devez être éliminé. Plus tard, un ami, venant de Cyangugu vous déclare que des Interahamwés

veulent vous éliminer. Vous gagnez ensuite Gisenyi avec votre famille.

Le 14 juillet 1994, vous quittez Gisenyi et vous réfugiez Goma. Vous séjournez chez un de vos beaux-

fils.

Aux alentours du 30 juillet 1994, vous gagnez Nairobi. Votre famille vous rejoint après quelques temps.

En juin ou en juillet 1996, après la visite de Paul Kagamé au Kenya, votre fille et votre épouse sont

arrêtées. Elles sont ensuite libérées après deux jours. Vous changez de résidence et de quartier. En

1997, vous décidez de vous séparez. Chaque membre de la famille séjourne chez une connaissance.

Plus tard, vous vendez un camion et en janvier 1998, vous envoyez votre fille [A.] en Belgique. Le 12

avril 1998, vous gagnez la Belgique, où le 14 avril 1998, vous introduisez une demande d’asile.

Le Commissariat général rend une décision d’exclusion du statut de réfugié et exclusion du statut de

protection subsidiaire en date du 4 juin 2007 contre laquelle vous introduisez un recours auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers qui rend un arrêt confirmatif de la décision le 31 mai 2011. Vous

introduisez un recours en cassation auprès du Conseil d’Etat qui rejette votre recours le 3 décembre

2009.

Vous introduisez une deuxième demande d’asile le 2 août 2011. A l’appui de votre nouvelle requête,

vous produisez divers documents que vous classez en quatre catégories.

La première est constituée de déclarations de personnalités influentes sous le régime d’Habyarimana

vous identifiant comme opposant du régime ou proche du FPR. Vous produisez ainsi la copie d’une

lettre de Monsieur [M. N.] adressée au Président de la République en février 1993, la copie d’un rapport

de consultation rédigé par [P. Z.] à la demande du Bureau du Procureur du Tribunal Pénal International

pour le Rwanda à Arusha et une copie de la retranscription des déclarations de Monsieur [M. B.] devant

le TPIR.

La deuxième catégorie contient les copies de deux communiqués du bureau politique du MDR datés

des 21 et 23 février 1993, d’une lettre rédigée par le secrétariat du MDR et adressée au Président de la

République en février 93, d’une lettre ouverte de 165 militantes du MDR au Président de la République

rédigée en septembre 1993, de la décision du bureau politique du MDR datée du 17 juillet 1993 sur la

nomination de madame [U. A.] au poste de Premier Ministre, d’une lettre de Monsieur [T. F.] adressée

au Président de la République le 21 juillet 1993 présentant sa propre candidature au poste de premier

Ministre, de la décision du bureau politique du MDR du 20 juillet 1993 présentant le candidat Premier

Ministre du parti, du rapport du Congrès National extraordinaire du parti MDR du 24 juillet 1993 et enfin
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de la lettre de démission de Madame [U. A.] au poste de Premier Ministre datée du 23 juillet 1993. Ces

documents appuient la ligne politique de votre parti MDR.

La troisième catégorie se compose de témoignages d’anciens membres du Bureau Politique du MDR.

Vous déposez ainsi des attestations signées par Messieurs [M. A.], [N. J. M. V.] et [M. S.].

Vous produisez enfin dans une quatrième catégorie deux documents rédigés par vos soins évoquant

votre parcours personnel et expliquant l’intérêt des nouveaux documents dans l’examen de votre

demande d’asile.

B. Motivation

Il y a lieu de rappeler que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des

mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une

décision confirmée par le Conseil, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre

en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 5393 du 21 décembre 2009, le Conseil a confirmé la décision du

Commissariat en concluant que la décision attaquée n’a pas fait un usage abusif de l’article 55/2 de la

loi en considérant qu’il y a des raisons sérieuses de penser qu’en les couvrant de son autorité, le

requérant s’est rendu complice et a encouragé les crimes contre l’humanité au sens de l’article 1er,

section F, a et c, de la Convention de Genève, qui furent commis pendant le génocide de 1994. Les

éléments relevés dans l’acte attaqué constituaient un ensemble d’indications sur lequel le Commissaire

général pouvait valablement fonder sa décision en l’absence de tout élément sérieux en sens contraire.

Le Conseil développe en réponse aux arguments avancés en terme de requête les éléments qui

l’amènent à confirmer la décision du Commissariat général. Ainsi, il confirme la fiabilité des

nombreuses sources consultées, rappelle que la faction du MDR à laquelle vous ne niez pas avoir

appartenu a joué un rôle déterminant dans le génocide de 1994, rejette l’argument avancé en terme de

requête concernant votre non-inculcation par les autorités judiciaires belges détentrices de la

compétence universelle, se rallie d’une part au caractère évasif et contradictoire de vos propos

concernant votre participation à des activités politiques et, d’autre part, aux invraisemblances relevées

concernant votre emploi du temps à Butaré. Le Conseil observe par ailleurs qu’au vu de votre carrière

politique, il n’est pas vraisemblable que vous n’ayez pas été invité à apporter votre aide aux efforts du

gouvernement intérimaire ni été au courant d’aucun événement se déroulant dans la ville ou le quartier

où vous vous trouviez. Ainsi, le Conseil considère que le seul fait d’avoir été membre du MDR

n’implique pas une participation au génocide, néanmoins, le fait d’avoir occupé une fonction dirigeante

dans l’un des partis qui fut responsable de la mise en oeuvre du génocide constitue un motif suffisant

pour présumer une responsabilité dans les crimes commis, même si cette présomption doit être

réfragable. Il conclut qu’en raison du caractère évasif et non crédible de vos propos, il n’est pas permis

de considérer que vous vous seriez dissocié des événements de 94 ni du gouvernement dirigé par un

membre de votre parti et dans lequel siégeaient plusieurs autres anciens membres du bureau politique

du MDR que vous aviez nécessairement côtoyé au sein de cette instance de 1990 à 1994. Dans cette

mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments et les nouveaux

documents produits permettent de renverser le sens de la précédente décision.

Vous déposez en l’espèce divers documents classés en quatre catégories et répertoriés dans le point A

de la décision.

Vous produisez les témoignages de Messieurs [M.], [N.] et [M.], anciens membres du bureau

politique du MDR, qui reviennent sur la scission du parti, le rôle de Monsieur [T.] entre 1993 et 1995

ainsi que sur le terme « hutu power ». Ces documents ne peuvent cependant renverser le sens des

précédentes décisions.

Relevons en premier lieu qu’ils ne reviennent aucunement sur vos activités précises entre avril et juillet

1994 et n’apportent par conséquent aucun éclaircissement sur cette période vous concernant. Ainsi,
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Monsieur [N.], absent depuis le 5 avril 1994 du Rwanda et ne peut témoigner de vos activités après

cette date.

En outre, la fiabilité de ces témoignages peut être relativisée par l’engagement militant ou les activités

de leurs auteurs.

Ainsi, il ressort de l’ouvrage d’Alison Desforges, cité par la décision précédente, par l’arrêt du Conseil et

dont les extraits évoqués sont joints en version anglaise au dossier administratif (farde bleue), que

Monsieur [S. M.], avec Monsieur [A. R.], ministre de l’Enseignement primaire et secondaire, a dénoncé

au cours d’une réunion publique à Kibilira (préfecture de Gisenyi) le Communiqué du commandement

des forces armées rwandaises, fait le 12 avril 1994 à Kigali, par lequel plusieurs officiers supérieurs

appelaient à décréter une trêve afin de mettre fin aux massacres en cours(p.102). Il apparaît en outre

qu’il a participé à une réunion le 18 avril au siège du gouvernement, à Murambi, suite à une initiative du

préfet de Gitarama qui souhaitait amener les responsables politiques à prendre des mesures concrètes

pour mettre fin aux tueries, réunion au cours de laquelle lesdits responsables politiques reprochèrent au

contraire de façon injurieuse au préfet et aux édiles locaux de s’opposer aux milices « qui protégeaient

les Rwandais contre l’ennemi » (p.133). Monsieur [S. M.] a également lancé en avril 1994 un appel à la

peur et à la haine des Tutsis au cours de l’émission sur Radio – Rwanda le 21 avril (p.112). Il faisait

également partie des membres du parti qui rejeté les tentatives d’arrêt des massacres de certains

officiers lors d’un meeting le 16 avril 1994 et insisté sur le caractère « auto-défensif » des massacres et

ont appelé à leur poursuite (idem, p. 131). Enfin, relevons que sa demande d’asile introduite en

Belgique s’est clôturée par un arrêt de la Commission Permanente de Recours des Réfugiés le 17 juin

1999 (ref CPRR 96/2128).

Le témoignage d’[A. M.] doit être pris avec les mêmes réserves qu’évoquées ci avant. Ainsi, il y lieu de

souligner son propre engagement au sein du FDLR - comme le vôtre (Cf. Information jointe au dossier

administratif)- jusqu’en 2005, organisation inscrite sur la liste des organisations terroristes par le

département d’Etat des Etats-Unis (cf. documents joints). En outre, relevons que les faits vous

concernant relatés dans son témoignage ont déjà été pris en considération lors de l’examen de votre

première demande d’asile mais n’ont pas convaincus les instances chargées de votre dossier de leur

caractère suffisamment fondé pour que vous ayez été sérieusement assimilé à un proche du FPR ou

écarté des décisions et des faits qui se sont déroulés en 1994.

Concernant les remarques formulées par vos témoins à propos du rôle de Monsieur [T.] et la crédibilité

que l’on peut accorder à son témoignage, le Conseil a déjà souligné dans son arrêt que les sources

documentaires utilisées par la partie adverse ne se limitent pas au témoignage de Monsieur [F. T.] et

aux écrits de Monsieur Jean-Pierre Chrétien. Le dossier administratif contient, au contraire, de

nombreuses sources documentaires, auxquelles renvoie la décision. Il apparaît par conséquent que les

conclusions de l’arrêt ne se sont pas fondées uniquement sur les allégations de Monsieur [T.]. D’autre

part, en ce que les témoignages reviennent sur les positions du MDR ainsi que le rôle d’une faction du

parti dans le génocide, il y lieu de constater que le Conseil s’est également prononcé à ce sujet. Ainsi, il

a rappelé que la tendance majoritaire à laquelle vos témoins et vous avez appartenu a joué un rôle

déterminant dans le génocide. En effet, outre le poste de Premier ministre, le MDR détenait plusieurs

postes clefs, dont celui de ministre des Affaires étrangères, de ministre de l’Information et de ministre de

l’Enseignement primaire et secondaire dans le gouvernement intérimaire qui dirigea le pays durant le

génocide. […] dès le 12 avril 1994, Froduald Karemera, l’un des leaders de la branche majoritaire du

parti, appelait ses partisans à soutenir l’action des forces armées et suite à ses injonctions et à celles

d’autres dirigeants du parti les groupes de jeunesse du MDR se joignirent dès cette période aux

Interhahamwe pour attaquer les Tutsis.

Ces développements du Conseil ne peuvent être renversés par les documents que vous produisez

concernant la ligne politique du MDR au point fort de la guerre. Soulignons à cet égard que certains

des signataires des communiqués du bureau politique du MDR ont participé à la mise en place et à

l’organisation du gouvernement intérimaire comme Donat Murego et Froduald Karamira, également

mentionnés par Madame DESFORGES dans son ouvrage aux pages 60, 61, 80, 98, 99, 131, 133 et

175 (jointes au dossier administratif).

De même, les documents relatifs à la nomination de Madame Agathe au poste de Vice-Présidente, à la

candidature de Monsieur [T.] ainsi que les décisions prises par le parti à leur égard n’énervent

aucunement la motivation du Conseil en ce qu’ils n’apportent aucun éclaircissement sur vos activités

réelles pour la période du génocide. Enfin, la lettre ouverte de militantes MDR expose les inquiétudes de
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certaines des membres mais ne vous concerne nullement. Rappelons une fois de plus que si le Conseil

a relevé dans son arrêt que le simple fait d’avoir été membre du parti n’induit pas une implication

automatique dans le génocide, vos fonctions et votre carrière personnelles constituent néanmoins des

motifs suffisants pour présumer une responsabilité dans les événements de 94.

En ce qui concerne les déclarations de personnalités influentes du régime d’Habyarimana vous

identifiant comme opposant au régime ou proche du FPR, plusieurs remarques sont également à

formuler. Premièrement, il y a lieu de constater que les soupçons de votre collaboration avec le FPR ne

semblent pas avoir été réellement avoir été pris au sérieux au moment de leur énonciation ni ne

semblent fondés. Ainsi Monsieur [M. N.] écrit-il « on dit » que vous avez envoyé des jeunes de votre

région au FPR, sans développer plus amplement ni évoquer les fondements de son accusation. Il en est

de même pour l’extrait de l’audition de Monsieur [M. B.], qui cite votre nom comme un potentiel pro-FPR

mais sans exposer les éléments fondant ses soupçons. Relevons à cet égard que les déclarations

Monsieur [B.] chargeant Monsieur [P. Z.] n’ont pas convaincu le TPIR (cf. document joint), et que par

conséquent ses déclarations doivent être prises avec précaution.

Enfin, il y a lieu de relever que les allégations de Monsieur [P. Z.] vous concernant portent sur une

période largement antérieure aux faits de 94 et ne vous ont nullement empêché de mener une carrière

politique au sein du MDR par la suite. De manière générale, il apparaît que les quelques accusations qui

auraient été portées contre vous n’ont pas été réellement prises en considération, notamment au vu des

hautes fonctions que vous avez exercées au sein du MDR, de l’intervention de proches lorsque vous

avez été arrêté et de la relative quiétude dont vous avez bénéficié, surtout au vu du contexte rwandais.

De même, relevons que vous vous êtes publiquement défendu de la moindre accointance avec le FPR,

notamment lors d’un entretien à la radio RTLM.

Pour le surplus, relevons que le communiqué du bureau politique du MDR que vous avez vous-même

signé rapporte que des membres du parti ont été faussement accusés d’être proche du FPR et tués

pour cette raison. A travers notamment ce communiqué, vous vous démarquez clairement du FPR et

réaffirmez votre engagement pour le MDR.

Les arguments que vous avancez dans le document intitulé parcours personnel à la lumière de ma

nouvelle déclaration d’asile sont rencontrés par les motifs de l’arrêt du Conseil ou repris dans les

paragraphes précédents. Ainsi, en ce que vous reprenez le récit des faits de 1994 tel que vous l’aviez

déjà relaté lors de votre première demande d’asile, relevons qu’il a déjà été jugé qu’il était hautement

peu probable qu’au vu de votre profil et de votre présence à Butaré au moment des massacres, vous

n’ayez pas été au courant des faits qui s’y produisaient. En ce que vous revenez ensuite sur les

déclarations de Monsieur [T.], il a été longuement exposé que l’incidence de ce témoignage était

pondérée par les autres sources consultées. Quant au rôle du MDR dans les massacres de 94, le

conseil a également exposé explicitement qu’une tendance de ce parti y a joué un rôle déterminant.

Dès lors, il apparaît que les documents que vous produisez tendent à relativiser l’implication du MDR

dans les massacres et ne rencontrent pas le manque de clarté de vos déclarations concernant vos

activités en 1994. A cet égard, rappelons que l’arrêt du Conseil concluait que du fait du caractère évasif

et non crédible de ses propos, le requérant ne permet pas de considérer qu’il se serait dissocié des

massacres ou de la politique génocidaire menée par un gouvernement dirigé par un membre de son

parti et dans lequel siégeaient, outre le premier ministre, plusieurs autres anciens membres du bureau

politique du MDR qu’il avait nécessairement côtoyé au sein de cette instance de 1990 à 1994.

La force probante des documents que vous avez produits n’est par conséquent pas de nature à réfuter

les constatations des décisions prises à votre encontre. Dès lors, les documents que vous présentez à

l’appui de votre deuxième demande d’asile ne permettent pas d'apporter un éclairage nouveau et

complémentaire aux faits de persécution que vous avez invoqués lors de votre première demande

d'asile.

In fine, si la procédure d’asile se déroule indépendamment de la procédure pénale nationale ou

internationale, l’autorité administrative peut, néanmoins, sans se substituer à l’autorité pénale, traiter

des faits éventuellement constitutifs d’infractions pénales en ne les qualifiant pas comme tels mais en

tirant les conséquences utiles à sa mission (voy. en ce sens, Commission des recours des réfugiés,

France, 18 février 1986, n°50-266, Madame Duvalier, décision confirmée par le Conseil d’Etat, France,

31 juillet 1992, reg. 81-962, Madame Duvalier). Aussi, le Commissariat général relève que la présente

décision n’a pas pour objet d’établir la vérité judiciaire, qu’elle ne peut en aucun cas être interprétée
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comme renversant la présomption d’innocence dont vous êtes le bénéficiaire, que le niveau de preuve

requis par la section F de l’article 1er de la Convention de Genève n’atteint pas celui qui est exigé pour

soutenir une accusation pénale, que la section F de l’article 1er de la Convention de Genève requiert

uniquement l’existence de raisons sérieuses de penser que le demandeur d’asile s’est rendu coupable

de l’un des crimes ou agissements visés par cette disposition (voy. Not. James. C. HATHAWAY, The

law of Refugee Status, Butterworths Canada Ltd Toronto et Vancouver, 1991, p. 215). La procédure

d’asile ne requiert pas l’établissement de preuves formelles qu’exige le cadre d’une procédure pénale et

se déroule selon les règles différentes de celles d’éventuelles procédures pénales nationales ou

internationales dont la mise en oeuvre dépend de considérations d’opportunité de poursuite ou non.

De ce qui précède, il est possible de conclure que les nouveaux éléments/documents présentés ne sont

pas de nature à réfuter les motifs de la première décision prise à votre encontre et sur lesquels le CCE

s'est prononcé et a confirmé la clause d’exclusion dont vous avez fait l’objet selon l’application de

l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de Genève.

L’article 55/4 prévoit que : « Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe des

motifs sérieux de considérer :

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité tels que

définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes ;

b) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels

qu’ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nation unies ;

c) qu’il a commis un crime grave ;

L’alinéa 1er s’applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui

y participent de quelque autre manière. »

Pour des motifs identiques à ceux qui sont développés plus haut, cette disposition trouve à s’appliquer à

vous au même titre que l’article 55/2 de la loi.

C. Conclusion

M'appuyant sur l'article 57/6, paragraphe 1er, 5° de la loi sur les étrangers, je constate qu'il convient de

vous exclure de la protection prévue par la Convention relative aux réfugiés ainsi que de celle prévue

par la protection subsidiaire.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que nous estimons

cependant qu’en cas de retour au Rwanda, vous risquez de faire l’objet de tortures ou autres

traitements dégradants au sens de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

57/7bis, 57/7ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des

« principes de bonne administration d’un service public, de la prudence, de la motivation adéquate et

suffisante des décisions administratives, de l’application correcte de la loi, de la proportionnalité, de la

prise en considération de tous les éléments de la cause ». Elle soulève également l’erreur manifeste

d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime que les nouveaux
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documents présentés par le requérant sont de nature à mettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle, par son arrêt n° 5 393 du 21 décembre 2007, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après dénommé le Conseil) a procédé dans le cadre de l’examen de la première demande d’asile.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête un document, non autrement identifié, relatif à A. Des

Forges, un témoignage de S. M. du 3 janvier 2012, un témoignage de J. M. V. N. du 23 janvier 2012, un

témoignage de J. C. B. du 25 janvier 2012, dont il manque la cinquième page, ainsi qu’un extrait d’un

document Wikipedia, non daté, relatif à la liste des organisations terroristes étrangères selon le

Département d’État américain.

3.2. Suite à l’ordonnance du Conseil du 7 mars 2018, prise en application de l’article 39/62 de la loi du

15 décembre 1980 (pièce 13 du dossier de la procédure), la partie requérante dépose une note

complémentaire du 13 mars 2018 (pièce 16 du dossier de la procédure), comprenant un extrait du

jugement du 20 septembre 2006 du tribunal pénal international pour le Rwanda (ci-après dénommé

TPIR) dans l’affaire « The prosecutor v. [A. R.] », un document du 22 février 2013, intitulé

« Transmission d’un Mémorandum adressé au Conseil de sécurité de l’ONU », ainsi que l’intégralité du

témoignage de J. C. B. du 25 janvier 2012, partiellement joint à la requête.

3.3. Suite à l’ordonnance du Conseil du 15 mars 2018, prise en application de l’article 39/62 de la loi

du 15 décembre 1980 (pièce 18 du dossier de la procédure), la partie défenderesse dépose une note

complémentaire du 16 mars 2018 (pièce 21 du dossier de la procédure) comprenant la décision 96-

2128 de la Commission permanente de recours des réfugiés (ci-après dénommée CPRR) du 17 juin

1999.

3.4. À l’audience du 22 mars 2016, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant

un extrait du livre de B. Lugan, intitulé « Rwanda – Un génocide en questions » (pièce 24 du dossier de

la procédure).

4. Les rétroactes

4.1. Le requérant a introduit une première demande d’asile en Belgique le 14 avril 1998 à l’appui de

laquelle il invoquait une crainte vis-à-vis des autorités rwandaises, tant celles en place pendant le

génocide, qui lui reprochaient des accointances présumées avec le Front patriotique rwandais (ci-après

dénommé FPR), que celles en place après le génocide, à savoir le FPR, en raison notamment des

hautes fonctions étatiques qu’il avait précédemment exercées sous l’ancien régime. Cette demande

s’est clôturée par l’arrêt du Conseil n° 5 393 du 21 décembre 2007, lequel excluait le requérant de la

protection internationale en raison de la présomption de responsabilité qui pesait sur lui du fait de sa

fonction dirigeante au sein d’une faction d’un parti politique responsable de la mise en œuvre du

génocide. Le Conseil considérait en outre que le caractère évasif et non crédible des propos du

requérant ne permettait pas de considérer qu’il s’était dissocié des massacres ou de la politique

génocidaire. Par son arrêt n° 198.505 du 3 décembre 2009, le Conseil d’Etat a rejeté le recours en

cassation introduit contre l’arrêt précité du Conseil.

4.2. Le requérant a introduit une seconde demande d’asile le 2 aout 2011, à l’appui de laquelle il

présente de nouveaux éléments, à savoir une lettre de M. N. de février 1993, un « rapport de

consultation » de P. Z., une retranscription des déclarations de M. B. devant le TPIR, deux

communiqués du Mouvement démocratique républicain (ci-après dénommé MDR) de février 1993, une

lettre ouverte de militantes du MDR de septembre 1993, trois courriers du conseil du requérant, divers

documents relatifs à la nomination du Premier ministre MDR en juillet 1993, un témoignage d’A. M. du

19 aout 2011, un témoignage de S. M. du 9 février 2009, un témoignage de J. M. V. N. du 22 février

2009, ainsi que deux documents rédigés de la main du requérant.

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée exclut le requérant de la protection internationale au motif que les nouveaux

éléments produits par celui-ci ne sont pas de nature à mettre en cause l’appréciation portée par les
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instances d’asile dans le cadre de sa précédente demande. Elle rappelle le principe du respect de

l’autorité de chose jugée et analyse les documents produits par le requérant, concluant, en substance,

au caractère inopérant de ceux-ci. Enfin, elle rappelle que le niveau de preuve requis en matière

d’exclusion n’atteint pas celui exigé pour soutenir une accusation pénale.

6. L’examen de la demande

6.1. Le Conseil souligne que, lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des

mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que

cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

A. Inclusion

6.2. Le Conseil constate que, dans la décision attaquée, la partie défenderesse estime qu’en cas de

retour au Rwanda, le requérant risque « de faire l’objet de tortures ou autres traitements inhumains ou

dégradants au sens de l’article 3 de la Convention […] de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales » (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l’homme)

(décision, page 6). Le Conseil estime qu’en l’espèce, il peut être conclu à l’existence d’une crainte

fondée et actuelle de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et

ce, en raison, notamment, des hautes fonctions politiques exercées par le requérant sous l’ancien

régime.

B. Exclusion

6.3. Il en résulte que la discussion porte désormais sur la question de savoir si la partie requérante a

fourni des nouveaux éléments de nature à établir que son exclusion du statut de réfugié en application

de l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de Genève et du statut de protection subsidiaire en

application de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, doit être mise en cause.

a) À titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de
Genève est libellé comme suit :

« Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des
raisons sérieuses de penser :
a) qu'elles ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité,
au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces
crimes ;
[…]
c) qu'elles se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des
Nations Unies ».

b) Il rappelle également que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation. Par ailleurs,
même si le niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation
pénale, il faut néanmoins qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que le demandeur s’est rendu
coupable de l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de
Genève.

6.4. Dans le cadre de sa première demande d’asile, le requérant a été exclu de la protection

internationale au motif qu’il a affirmé appartenir à la faction « MDR-Power » du parti MDR, laquelle a

joué un rôle déterminant dans l’élaboration et la mise en œuvre du génocide et qu’il convenait de lui

appliquer une présomption de responsabilité en raison de sa fonction dirigeante dans ce cadre. Ses

explications évasives, peu crédibles, voire invraisemblables, à propos de différents aspects de son

implication politique ou de son observation des évènements, n’ont pas permis de renverser ladite

présomption ou de considérer qu’il se serait dissocié des massacres ou de la politique génocidaire de

l’ancien régime. Il convient dès lors, en l’espèce, d’apprécier si les éléments qu’il fait désormais valoir

dans le cadre de la présente demande d’asile sont de nature à renverser l’appréciation susmentionnée.

6.5. Le Conseil estime que tel n’est pas le cas en l’espèce.
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S’agissant des documents émanant de personnalités du régime d’Habyarimana faisant état de soupçon

de collaboration du requérant avec le FPR (dossier administratif, pièce 12, documents n° 1 à 3), le

Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que ceux-ci ne permettent pas d’établir, à

suffisance, le caractère fondé et non hypothétique desdites accusations au vu, notamment, de leur

formulation conditionnelle et spéculative et du fait que le requérant a, de surcroit, pu mener une carrière

politique au sein du MDR par la suite. En tout état de cause, rien, dans leur contenu, ne permet d’établir

que le requérant n’appartenait pas à la faction « MDR-Power » ou qu’il se serait dissocié de la politique

génocidaire de l’ancien régime ni d’apporter un éclairage neuf et pertinent sur ses activités pendant le

génocide.

Les différents documents relatifs au MDR ne permettent pas davantage de reconsidérer l’appréciation

précédemment portée quant à l’implication susmentionnée du requérant dans les évènements de 1994.

Ainsi, les divers documents relatifs à la problématique de la nomination d’A. Uwilingiyimana, la

candidature de F. Twagiramungu et celle de J. Kambanda (dossier administratif, pièce 12, documents

n° 6, 8 à 12) n’apportent aucun éclaircissement de quelque nature que ce soit sur les activités du

requérant à cette période. Quant aux communiqués du MDR de février 1993 (dossier administratif,

pièce 12, documents n° 4 et 5), outre qu’ils concernent une période antérieure au génocide, ils ne

permettent pas davantage d’apporter un éclairage neuf sur le récit du requérant. En particulier, le

communiqué du 23 février 1993 (dossier administratif, pièce 12, document n° 4), co-signé par le

requérant en tant que vice-président du bureau du MDR à Ruhengeri, permet tout au plus d’établir sa

condamnation des « massacres […] perpétrés par [l]es combattants [du FPR] » et sa préoccupation

quant aux « intimidations et aux massacres » commis par les autorités communales du Mouvement

révolutionnaire national pour le développement (ci-après dénommé MRND), notamment envers des

membres du MDR en février 1993. Il ne permet cependant ni d’établir que le requérant n’appartenait

pas à la faction « MDR-Power » ni qu’il se serait dissocié de la politique génocidaire ni d’apporter un

éclairage neuf et pertinent sur les activités du requérant pendant le génocide.

Quant aux divers témoignages fournis par le requérant à son sujet, ils ne permettent pas davantage de

reconsidérer l’appréciation précédemment portée par les instances d’asile.

Ainsi, le témoignage d’A. M. du 19 aout 2011 (dossier administratif, pièce 12, document n° 13) se

contente-t-il de revenir sur les soupçons de collaboration avec le FPR ayant pesé sur le requérant, sans

toutefois fournir d’élément suffisamment concret ou étayé de nature à renverser l’appréciation

précédemment portée à leur sujet. Il évoque également le fait que le requérant n’a pas participé à la

formation du gouvernement intérimaire, que « [s]eules les réunions des commissions pouvaient se tenir

[…] ; et dans la plupart des cas [M. A. S.] n’était présent dans les réunions de la commission politique

dont il était membre ». Ces seuls éléments ne permettent pas de considérer différemment la

présomption d’implication du requérant dans les évènements de 1994. En effet, outre que les

affirmations susmentionnées ne sont nullement étayées, le Conseil constate que le signataire dudit

témoignage ne donne aucune précision sur les raisons ou les éléments lui conférant l’autorité ou les

connaissances nécessaires pour tenir lesdites allégations. En tout état de cause, le Conseil constate

que ce document ne fournit aucun éclairage neuf ou pertinent quant aux faits reprochés au requérant.

Au sujet du témoignage de S. M. du 9 février 2009 (dossier administratif, pièce 12, document n° 14),

outre sa propension à minimiser les responsabilités, par ailleurs notoirement établies, dans le génocide

de la faction dure du MDR, le « MDR-Power », le Conseil constate qu’il émane d’une personne qui a

été impliquée dans le génocide rwandais, en tant, notamment, que directeur du cabinet du Premier

ministre intérimaire du 18 juin au 12 juillet 1994, de sorte que la fiabilité de son témoignage peut être

largement mise en cause (dossier de la procédure, pièce 21). De surcroit, le fait que le requérant

connaisse personnellement S. M. et que ce dernier rédige un témoignage à son bénéfice, loin de mettre

en cause l’appréciation précédemment portée quant à la présomption de responsabilité du requérant

dans les évènements de 1994, permet au Conseil de constater les liens, d’une certaine étroitesse,

entre le requérant et une personne membre du gouvernement intérimaire, impliquée dans le génocide,

et, partant, de renforcer l’appréciation précédemment portée. Le témoignage de J. M. V. N. du 22

février 2009 (dossier administratif, pièce 12, document n° 15) ne permet pas davantage d’éclairer

utilement le Conseil quant aux activités du requérant pendant la période du génocide puisque son

signataire affirme lui-même résider en Belgique depuis le 5 avril 1994. Ses allégations, concernant la

minimisation du rôle du MDR dans le génocide ou la mise en cause de l’intégrité de F. Twagiramungu,

n’apportent aucun élément concret, précis ou pertinent quant au récit du requérant. Enfin, ses

affirmations selon lesquelles le MDR n’a pas organisé de meeting politique entre aout 1993 et avril

1994 et que le requérant fut « la plupart du temps » absent des réunions qui étaient organisées, ne

permettent pas de renverser à suffisance la présomption de responsabilité constatée dans le chef du

requérant. En effet, similairement à ce qui a déjà été constaté supra, outre que les affirmations
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susmentionnées ne sont nullement étayées, le Conseil constate que le signataire dudit témoignage ne

donne aucune précision sur les raisons ou les éléments lui conférant l’autorité ou les connaissances

nécessaires pour formuler lesdites allégations. En tout état de cause, aucun de ces témoignages ne

permet d’établir que le requérant n’appartenait pas à la faction « MDR-Power » ou qu’il se serait

dissocié de la politique génocidaire ni d’apporter un éclairage neuf et pertinent sur les activités du

requérant pendant le génocide.

Enfin, les documents déposés par le requérant et rédigés, soit de sa main, soit de celle de son conseil,

ne permettent pas davantage d’apporter un éclairage neuf sur sa demande de protection internationale.

En effet, ils consistent, en substance, à contextualiser les éléments présentés par le requérant à l’appui

de sa seconde demande d’asile ou à mettre en cause le témoignage de F. Twagiramungu, déposé par

la partie défenderesse dans le cadre de la première demande d’asile du requérant. Les éléments

présentés par le requérant, ainsi que le contexte qu’il en donne, ont été examinés supra. Quant à la

mise en cause du témoignage de F. Twagiramungu, le Conseil constate que si, certes, la décision prise

par la partie défenderesse le 4 juin 2007, dans le cadre de la première demande d’asile du requérant,

s’appuyait notamment sur ce témoignage, tel n’a pas été le cas de l’arrêt du Conseil n° 5 393 du 21

décembre 2007 qui est actuellement revêtu de l’autorité de chose jugée et par lequel le Conseil s’est

prononcé en dernière instance sur le fond du litige. Ces allégations, quoi qu’il en soit de leur crédibilité,

manquent dès lors de pertinence en l’espèce.

6.6. Au vu des constats qui précèdent, le Conseil estime que le requérant n’a fourni aucun nouvel

élément de nature à renverser l’appréciation précédemment portée par le Conseil dans son arrêt

n° 5 393 du 21 décembre 2007, selon laquelle il existe « des sérieuses raisons de penser qu’en les

couvrant de son autorité, le requérant s’est rendu complice et a encouragé les crimes contre l’humanité

au sens de l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de Genève, qui furent commis pendant le

génocide de 1994 » (arrêt n° 5 393 du 21 décembre 2007, point 4.18).

6.7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à

justifier une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester l’appréciation portée par la partie

défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, en estimant que le

requérant a fourni des documents de nature à renverser l’autorité de chose jugée de l’arrêt

susmentionné du Conseil et en se contentant tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le

requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne

convainquent nullement le Conseil.

Ainsi, à propos du témoignage de J. M. V. N., la partie requérante fait valoir, d’une part, qu’il se trouvait

bien au Rwanda lors des évènements ayant impliqué F. Twagiramungu et mené à la scission du MDR

et, d’autre part, que son témoignage, qui porte sur une période antérieure au génocide, est pertinent

dans la mesure où il a été reproché au requérant « en général des faits survenus au cours de la

scission de son parti MDR en 1993 ».

Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments. En effet, le témoignage en question de J. M. V. N.

manque de pertinence en ce qu’il concerne F. Twagiramungu dans la mesure où, ainsi que le Conseil

l’a rappelé supra, son arrêt n° 5 393 du 21 décembre 2007 n’a pas eu à retenir le témoignage de ce

dernier pour tout de même exclure le requérant de la protection internationale. Ensuite, contrairement à

ce que semble prétendre la partie requérante, le requérant n’a pas été exclu de la protection

internationale en raison, sans plus de précision, de « faits survenus au cours de la scission de son parti

MDR en 1993 », mais du fait, notamment, que ses explications évasives et peu crédibles n’ont pas

permis de renverser la présomption de responsabilité qui pesait sur lui en raison de ses fonctions

politiques et de son allégeance déclarée à la faction du MDR appelée « MDR-Power », notoirement

impliquée dans le génocide.

La partie requérante entend ensuite restaurer la fiabilité du témoignage de S. M. en tentant, en

substance, de mettre en cause celle du travail d’expert d’A. Des Forges, sur lequel s’appuyait le

Conseil dans l’arrêt susmentionné. La partie requérante affirme que « les affirmations de Madame

Alison Desforges doivent être exploitées avec précaution », ce qu’elle estime étayé par le document

qu’elle joint à la requête à cet égard. Le Conseil constate que ces allégations manquent du sérieux le

plus élémentaire et que le document censé les étayer ne présente aucune information de nature à en

vérifier la source, le contexte ou la rigueur scientifique.

Quant au témoignage d’A. M., la partie requérante se contente de tenter d’en restaurer la fiabilité mais

n’apporte aucun élément de nature à étayer adéquatement son contenu. Dès lors, aucun de ces

arguments ne permet de renverser les constats précédemment posés quant aux témoignages

susmentionnés.



CCE X- Page 11

Quant aux documents du MDR, la partie requérante se contente de minimiser l’implication de ce parti

dans le génocide, élude complètement la question de la faction « Power » du MDR à laquelle a affirmé

appartenir le requérant et qui a, notoirement, été impliquée dans le génocide, et ne fournit, en définitive,

aucun élément pertinent ou concluant de nature à reconsidérer les constats posés supra dans le

présent arrêt.

La partie requérante affirme ensuite que les déclarations de personnalités influentes du MRND et du

régime Habyarimana permettent d’établir que le requérant était considéré comme un opposant politique

et qu’il était considéré comme proche du FPR.

Le Conseil ne peut pas suivre ce raisonnement. En effet, ainsi qu’il a été relevé supra, lesdits

témoignages ne permettent pas d’étayer de manière suffisante et non hypothétique le caractère

crédible des accusations de proximité du requérant avec le FPR et la requête ne fournit aucun élément

dans ce sens. En outre, le fait que le requérant, appartenant à un autre parti politique que celui du

président Habyarimana, ait pu être considéré, à une certaine époque, comme un opposant politique

n’est, en tout état de cause, ni de nature à mettre en doute son appartenance au MDR-Power ni à

renverser la présomption de responsabilité pesant sur lui à cet égard.

La partie requérante insiste encore sur le fait qu’« [a]ucun acte précis répréhensible n’est reproché au

requérant », qu’ « [a]ucune instruction n’a été ouverte contre lui » et estime, dès lors, que « [d]ans ces

circonstances, il n’y a pas de raisons sérieuses de penser que le requérant se serait rendu coupable

des crimes […] » énumérés à l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de Genève.

Le Conseil rappelle qu’en matière d’exclusion de la protection internationale, le niveau de preuve requis

n’atteint pas celui qui est exigé dans le cadre d’une procédure pénale, de même qu’il n’est pas requis,

pour qu’existent des « raisons sérieuses de penser » qu’un requérant ait commis l’un des crimes

susmentionnés ni qu’il ait été condamné ou inquiété dans le cadre de poursuites pénales (voir

notamment, les arrêts du Conseil n° 182 684 du 22 février 2017 et n° 118 282 du 31 janvier 2014,

point 2.2.3. ; voir également, Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Principes directeurs sur la protection internationale : Application des clauses

d’exclusion : article 1F de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, note du 4 septembre

2003, § 35 ; HCR, Note d’information sur l’application des clauses d’exclusion : article 1F de la

Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, note du 4 septembre 2003, §§ 107-111).

L’argumentation de la partie requérante à cet égard manque dès lors de pertinence. Le Conseil relève

ensuite qu’il ressort clairement de la décision entreprise et de l’arrêt du Conseil n° 5 393 du 21

décembre 2007 qu’il est imputé au requérant une présomption de responsabilité du fait de ses fonctions

au sein du MDR, de son appartenance à la faction « Power » du MDR telle qu’il l’a lui-même confirmée

et du caractère évasif et peu convaincant de ses explications quant à ses activités pendant le génocide.

Il lui est ainsi reproché d’avoir participé à la politique génocidaire dans laquelle le « MDR-Power » a été

impliqué ou, à tout le moins, de l’avoir cautionnée en n’établissant pas qu’il s’en serait dissocié. Le grief

susmentionné de la partie requérante manque dès lors de fondement.

Le Conseil constate, au surplus, que le requérant n’a développé aucun élément un tant soit peu

sérieux, concret ou étayé de nature à rétablir la crédibilité de ses déclarations quant à ses activités

pendant la période du génocide, que ce soit dans le dossier administratif, à l’audience ou dans sa

requête.

Enfin, s’agissant de la violation alléguée de l’article 57/7 bis, désormais 48/7, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil rappelle que même si la crainte du requérant peut être considérée comme établie, il

est cependant exclu de la protection internationale de sorte que l’invocation de cette disposition, en

l’espèce, manque de toute pertinence.

6.8. Les autres documents versés au dossier de la procédure ne modifient aucunement les

constatations susmentionnées.

Il en est ainsi des documents joints à la requête.

Le document concernant A. Des Forges et celui relatif à la liste des organisations terroristes

étrangères selon le Département d’État américain ont déjà été examinés supra dans le présent arrêt.

Le témoignage de S. M. du 3 janvier 2012 ne fait qu’alléguer que celui-ci a témoigné dans diverses

affaires devant le TPIR et que ces témoignages auraient contribué à l’acquittement des personnes

incriminées. Quoi qu’il en soit de la réalité de ces affirmations, le Conseil estime qu’elles ne permettent

ni de rétablir la fiabilité du témoignage de S. M. ni d’apporter un quelconque éclaircissement quant aux
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motifs, mentionnés supra dans le présent arrêt, ayant mené à cette conclusion. Le témoignage de J. M.

V. N. du 23 janvier 2012 se contente, en substance, de relater que son signataire a également

témoigné, à six reprises, devant le TPIR et d’affirmer que refuser de se baser sur son témoignage car il

avait quitté le Rwanda dès le 5 avril 1994 « ne tient pas compte des explications données montrant la

réalité de ce qui s’est passé au Rwanda depuis juillet 1993 ». Cette simple assertion, évasive et non

autrement étayée, n’est de nature ni à considérer différemment les constats posés supra dans le

présent arrêt à cet égard ni à éclairer le Conseil d’une quelconque manière sur les activités du

requérant dans le cadre du génocide. Le témoignage de J. C. B. du 25 janvier 2012 (fourni en

intégralité via la note complémentaire du 13 mars 2018) n’apporte pas davantage d’élément de nature à

renverser les motifs ayant conduit les instances d’asile à exclure le requérant de la protection

internationale. Il tend, outre à minimiser, voire nier, l’implication du parti MDR dans le génocide

rwandais, à attester que le requérant n’a eu ni de contact ni d’implication au sein du gouvernement

intérimaire notamment car il n’était pas membre du comité directeur du MDR et parce que les

communications n’étaient pas aisées. Le Conseil estime que ces éléments ne suffisent pas à renverser

la présomption pesant sur le requérant. En effet, il est notoire qu’un grand nombre de personnes ont

été impliquées tant dans la politique génocidaire, dans la mise en œuvre du génocide lui-même que

dans le gouvernement intérimaire, sans pour autant que lesdites personnes aient obligatoirement été

membres du comité directeur du MDR ou d’un autre parti. De manière semblable, les difficultés de

communication et de circulation n’ont, notoirement, empêché ni la mise en place de la politique

génocidaire ni le génocide en lui-même, de sorte que ces arguments ne suffisent pas à reconsidérer

l’appréciation précédemment portée quant à la responsabilité du requérant. Le témoin entend

également relater ce dont le requérant lui a fait part quant à sa fuite et les problèmes rencontrés dans

ce cadre ; il n’apporte cependant aucune précision supplémentaire de nature à renverser l’appréciation

qui en a été faite précédemment.

Les documents joints à la note complémentaire du 13 mars 2018 (pièce 16 du dossier de la procédure)

ne sont pas davantage de nature à renverser l’appréciation susmentionnée.

Le témoignage de J. C. B. du 25 janvier 2012 n’apporte aucun élément utile ou pertinent dans ce sens,

ainsi que le Conseil l’a exposé supra. Quant à l’extrait du jugement du 20 septembre 2006 du TPIR

dans l’affaire « The prosecutor v. [A. R.] », la partie requérante estime qu’il démontre que « les

membres du MDR se sont moins compromis dans le génocide rwandais ». Le Conseil ne peut pas

suivre cette argumentation. L’extrait en question démontre tout au plus qu’A. R. a été acquitté des

charges retenues contre lui. Néanmoins, il ne peut être déduit ni de son acquittement, ni de celui de J.

C. B., une disculpation générale des membres du MDR, car il reste notoire que certains membres, en

particulier ceux appartenant à la mouvance « Power », ont été impliqués dans le génocide. De même,

la partie requérante ne peut pas être suivie lorsqu’elle affirme péremptoirement que « les Ministres de

ce Gouvernement intérimaire de 1994 appartenant au parti MDR comme [le requérant] ont été acquittés

par le TPIR ». En effet, il est notoire que Jean Kambanda, Premier ministre de ce gouvernement

intérimaire et membre du MDR, a été condamné à perpétuité pour sa participation au génocide. Les

affirmations, particulièrement choquantes et, quoi qu’il en soit, péremptoires, du conseil de la partie

requérante lors de l’audience du 22 mars 2018, selon lesquelles le fait que J. Kambanda a plaidé

coupable aurait « privé le monde d’un débat » et qu’il « aurait dû être acquitté », ne permettent pas de

contester utilement le fait que cette personne était membre du MDR, Premier ministre du gouvernement

intérimaire, et a été condamnée par une juridiction pénale internationale pour sa participation dans le

génocide. Enfin, le document du 22 février 2013, intitulé « Transmission d’un Mémorandum adressé au

Conseil de sécurité de l’ONU », consiste en une lettre adressée, notamment, aux Nations Unies par

des personnes qui se définissent comme les « acquittés du [TPIR] » et qui réclament, entre autres, de

pouvoir être réinstallées dans les pays où se trouvent désormais leurs familles. Ce document n’apporte

aucun éclairage pertinent sur la situation du requérant et n’est dès lors pas de nature à renverser

l’appréciation précédemment portée quant à sa demande de protection internationale.

Enfin, à l’audience du 22 mars 2016, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant

un extrait d’un livre de B. Lugan, intitulé « Rwanda – Un génocide en questions » (pièce 24 du dossier

de la procédure) et affirme qu’il étaye sa thèse selon laquelle le travail d’A. Des Forges doit, désormais,

être considéré comme « moins crédible ». Ce document évoque un rapport présenté par A. Des Forges

dans le cadre d’une affaire du TPIR et, après en avoir extrait une phrase, la commente de la manière

suivante : « Ainsi donc, pour Alison Des Forges, point de Congrès de Kabusunzu ni d’expulsion de

Faustin Twagiramungu par plus de 90% des congressistes… Pas davantage de décision de justice qui

donna raison à la direction du MDR contre son ancien président… » (extrait du livre de B. Lugan,

page 99). Outre que le Conseil n’aperçoit pas la logique permettant de conclure de la sorte à partir

d’une seule phrase extraite d’un rapport d’A. Des Forges, il constate en tout état de cause que le
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document en question n’étaye aucunement son assertion et ne développe pas les méthodes

scientifiques à la base de l’ouvrage dont il est tiré. Le même extrait de ce document évoque le fait que

les « Hutu ʺmodérésʺ étaient donc les Hutu qui s’étaient alliés au FPR […] » ; une annotation 

manuscrite fait, par ailleurs, référence au requérant. Outre que la seule annotation manuscrite sur le

document ne permet pas d’identifier valablement le requérant comme un hutu « modéré », le Conseil

constate à nouveau qu’en tout état de cause, l’assertion ainsi présentée n’est nullement étayée. La

suite du document consiste en une critique peu étayée et pauvrement argumentée du travail du TPIR et

de celui d’A. Des Forges, critique que le Conseil n’estime pas du tout sérieuse. Partant, ce document

n’apporte aucun élément concret ou satisfaisant de nature à décrédibiliser le travail d’A. Des Forges,

pas plus qu’il ne développe le moindre élément pertinent relatif au requérant ou de nature à renverser

l’appréciation précédemment portée dans le cadre de sa demande de protection internationale.

6.9. Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui permette procéder à une

évaluation différente de celle précédemment établie dans le cadre de la première demande d’asile du

requérant.

6.10. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ;

il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que les éléments nouveaux ne permettent pas de mettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle lui-même et le Conseil ont procédé dans le cadre de la demande

antérieure de la partie requérante et que, partant, il existe des raisons sérieuses de penser que le

requérant a commis l’un des crimes énumérés à l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de

Genève et qu’il doit donc rester exclu du statut de réfugié.

6.11. Pour les mêmes motifs, le Conseil estime que le requérant demeure exclu du bénéfice de la

protection subsidiaire ainsi que le prévoit l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6.12. Enfin, le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le seul fait de ne pas accorder à une

personne la protection internationale en raison de l’application d’une clause d’exclusion n’implique pas

en soi le renvoi de cette personne vers son pays d’origine.

L’application de l’article 1er, section F, de la Convention de Genève et de l’article 55/4 de la loi du 15

décembre 1980 a pour effet de faire obstacle à l’octroi au requérant d’un statut privilégié en Belgique,

que ce soit au titre du statut de réfugié ou de celui de la protection subsidiaire.

L’application de ces clauses d’exclusion ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des

obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme, dont l’examen s’avérerait indispensable si le requérant devait faire l’objet d’une

mesure d’éloignement du territoire.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de celle-ci, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante est exclue de la qualité de réfugié.

Article 2

La partie requérante est exclue du statut de protection subsidiaire.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mai deux-mille-dix-huit par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

M. J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


